
Accusé de réception – Ministère de l'Intérieur
033-213300692-20250923-2127-DE-1-1
Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 25/09/2025

Date de mise en ligne : 29 septembre 2025

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
DOSSIER N° 11 :
MESURE FONDS VERT DE 
L'ÉTAT - AXE 1 AIDE AUX 
MAIRES BÂTISSEURS - 
AUTORISATION DE 
SOLLICITER LA DEMANDE 
D'AIDE

Séance Ordinaire du 23 septembre 2025

Nombre de Conseillers
en exercice : 34

Membres présents : 26

Absent : 1

Excusés : 7

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué le  17 septembre 2025 par  Monsieur le  Maire,
s'est assemblé au lieu Ordinaire de ses séances sous la
présidence de Monsieur Patrick BOBET, le 23 septembre
2025.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI,  Jean-Georges  MICOL,  Philippe  FARGEON,

Mathilde  FERCHAUD,  Maël  FETOUH,  Françoise  COSSECQ,

Alain  MARC,  Marie  Emmanuelle  DA  ROCHA,  Nathalie

SOARES, Alain GERARD, Sandrine JOVENE, Bruno QUERE,

Armelle  ABAZIOU  BARTHELEMY,  Bérengère  DUPIN,

Géraldine  AUDEBERT,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas

BURGALIERES,  Jonathan  VANDENHOVE,  Xavier  DE JAVEL,

Damien  ROUSSEAU,  Didier  PAULY,  Jean-Jacques

HERMENCE, Claire LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Michel  MENJUCQ  (à  Françoise

COSSECQ),  Daniel  BALLA  (à  Mathilde  FERCHAUD),

Guillaume ALEXANDRE (à Alain MARC), Benjamin DUGERS

(à Bérengère DUPIN), Grégoire REYDIT (à Maël FETOUH),

Sarah  DEHAIL  (à  Jean-Georges  MICOL),  Julie-Anne

BROUSSIN (à Sandrine JOVENE).

Absent : M. Maxime JOYEZ.

Secrétaire : Xavier DE JAVEL
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CONSEIL MUNICIPAL DU 23 SEPTEMBRE 2025

DOSSIER N°    11 :  MESURE FONDS VERT DE L'ÉTAT - AXE 1 AIDE AUX MAIRES BÂTISSEURS -
AUTORISATION DE SOLLICITER LA DEMANDE D'AIDE

RAPPORTEUR : Gwénaël LAMARQUE

Dans le cadre de la loi de Finances 2025, le gouvernement a souhaité intégrer au sein du Fonds vert une
nouvelle mesure visant à encourager les maires dans la relance de la construction de logements, en soutenant
la délivrance rapide des autorisations d’urbanisme pour des opérations de logements sans étalement urbain.
Cette mesure passe par une aide financière et doit aussi permettre d’accompagner les élus locaux dans les
dépenses nécessaires pour l’accueil de ces nouvelles populations.

Pour candidater à ce financement, les communes doivent déposer un dossier sur le site démarches simplifiées
où devra être indiquée la liste des opérations éligibles, répondant aux critères suivants :

- Les opérations doivent créer au moins deux logements
- Elles devront faire l’objet d’une autorisation d’urbanisme délivrée au cours de la période allant du 1 er

avril 2025 au 31 mars 2026 et d’une mise en chantier d’ici le 30 juin 2027
- Le terrain d’assiette devra être situé en zone U du PLU, hors Espace naturel agricole et forestier

(ENAF).

Les dossiers éligibles seront  ceux présentant les meilleures caractéristiques de densité et de mixité sociale
ainsi que les opérations vertueuses, au niveau des modes constructifs.
Après  instruction,  le  préfet de  département sélectionnera  les opérations lauréates dans les communes et
prendra une décision attributive, précisant le montant de l’aide ainsi que la liste des opérations retenues
comme éligibles, qui aura valeur de conventionnement.

Les montants d’aides forfaitaires retenus par la Préfecture de Nouvelle-Aquitaine sont : 
- Une aide socle de 1 000 € par logement
- Un bonus allant jusqu’à 3 000 € par logement social
- Un  bonus  de  1 000 €  pourra  également  être  attribué  aux  projets  situés  dans  des  communes

déficitaires en logement social signataires d’un contrat de mixité sociale.

L’aide ne sera versée que sur justification de la mise en chantier  effective des opérations retenues.  Les
autorisations d’engagement seront annulées si l’autorisation d’urbanisme n’est pas délivrée avant le 1er avril
2026 ou si la mise en chantier a lieu après le 30 juin 2027. L’aide sera versée sur demande de la commune au
fil des opérations effectivement mises en chantier.

Compte tenu des permis de construire délivrés depuis le 1er avril 2025 et des permis de construire non encore
déposés  mais  dont  la  délivrance  pourrait  intervenir  au  plus  tard  le  31 mars  2026,  il  est  estimé la
programmation de 5 opérations pour un total de 497 logements, dont 423 logements sociaux.

VU le Code général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’Urbanisme,

VU le courrier du préfet en date du 27 mai 2025,

VU le cahier d’accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs décrivant les modalités et
conditions de l’aide aux maries bâtisseurs,

Considérant les modalités d’octroi de l’aide qui privilégient des opérations vertueuses, tant au niveau des
modes constructifs que de la densité,

Considérant que la commune du Bouscat est située en zone tendue, qu’elle est déficitaire en logement social
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et qu’elle a conclu un contrat de mixité sociale avec l’Etat, ce qui fait d’elle un territoire sur lequel le Préfet
portera une attention particulière dans la sélection des projets,

Considérant que des permis de construire pour des projets de construction de plus de deux logements ont été
délivrés depuis le 1er avril 2025 et que d’autres devraient l’être à échéance du 31 mars 2026,

Considérant que la ville du Bouscat a donc tout intérêt à candidater à cette aide financière qui lui permettra
d’adapter certains de ses équipements publics en vue de l’accueil de ces populations,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article 1 : AUTORISER M. le Maire ou son représentant à solliciter l’Etat pour une subvention au titre 
du Fonds vert « Aide aux maires bâtisseurs »,

Article   2  : AUTORISER M. le Maire ou son représentant à solliciter la demande d’aide et à signer tout 
document s’y rapportant.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
33 voix POUR

Fait et délibéré le 23 septembre 2025

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Xavier DE JAVEL


